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FINANCES PUBLIQUES

Pour Woerth, la Haute
Autorité de santé
travaille trop lentement
La lutte contre les prescriptions
excessives de certains médica-
mentsneva pasassez viteau goût
du gouvernement, qui ne
manque pas une occasion de le
ra ppel e r . La po lémi que
concerne particulièrement les
produits contre l’hypertension,
le mauvais cholestérol et les ul-
cères. L’exécutif veut réduire les
prescriptions de trois catégories
demolécules coûteusespour l’as-
surance-maladie, et dont les
prescriptions ne sont parfois pas
justifiées. Il a pour cela demandé
à la Haute Autorité de santé
(HAS), en avril dernier, de pu-
blier des recommandations pour
guider les professionnels de
santé dans leur utilisation de ces
molécules.

La HAS a publié sa première
recommandation, il y a quelques
jours, sur le traitement de l’hy-
pertension. Mais, pour les autres
médicaments, il faudra attendre
l’année prochaine. Pour le gou-
vernement, ce n’est pas assez ra-
pide. Leministre du Budget, Eric
Woerth, s’en plaint publique-
ment : « C’est beaucoup trop
lent », a-t-il dit la semaine der-
nière devant l’Association des
journalistes de l’information so-
ciale (Ajis).

Si Bercy est si pressé, c’est que
le projet de loi de financementde
la Sécurité sociale pour 2009 pré-

voit d’ores et déjà 130 millions
d’euros d’économies l’an pro-
chain grâce à la mise en applica-
tion des recommandations.

Analyse médico-économique
Face à cette pression, le prési-
dent de la Haute Autorité a écrit
à Eric Woerth jeudi dernierpour
se défendre. Dans une interview
aux « Echos », Laurent Degos
demande au gouvernement de
lui laisser un peu de temps afin
d’évaluer les autres médica-
ments avec suffisamment de sé-
rieux scientifique (lire ci-des-
sous).

Cette polémique illustre l’am-
biguïtédurôlede la Haute Auto-
rité de santé. L’institution a été
créée en 2004 pour évaluer
scientifiquement l’intérêt médi-
cal des médicaments et des actes
des professionnels de santé, et
aussi pour améliorer la qualité
des soins, tant en ville qu’à l’hô-
pital. Depuis un an, un nouveau
rôle « médico-économique » lui
a été assigné par la loi. En même
temps que l’intérêt thérapeu-
tique des soins, elle doit tenir
compte de leur impact sur les
comptes de la Sécurité sociale.
Un sujet très sensible, puisque
cela peut aboutir à limiter l’accès
d’un médicament ou d’un acte
médical à certains assurés.
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